
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Cahier des charges relatif ¨ lõaide ¨ la production 

des îuvres Cin®matographiques Nationales 

 
Version consolidée en date du 16 

juillet 2021  

 

Le pr®sent cahier des charges encadre les conditions de lõoctroi de lõaide ¨ la production des ïuvres 

cinématographiques  nationales  conformément aux dispositions du décret N° 2.12.325 du 17  août 2012 

qui d®termine les conditions dõoctroi de lõaide ¨ la production des ïuvres cinématographiques, à la 

numérisation, à la moder nisation et à la création des salles de  cinéma et à l'organisation de festivals 

cin®matographiques, et aux dispositions de LõArr°t® conjoint du ministre de la Communication, porte -

parole du Gouvernement et du ministre  délégué auprès du ministre de l'Économ ie et des finances en 

charge du budget N° 2490.12  en date du 02 Doulkeada 1433 (19 septembre 2012) déterminant les 

conditions, les critères  et les modalit®s dõoctroi de lõaide ¨ la production des ïuvres 

cinématographiques , tel quõil a ®t® modifi® et compl®t® par lõarr°t® conjoint du ministre de la 

Communication, porte -parole du Gouvernement et du ministre de lõEconomie et des finances,nÁ319.15 

du ramadan 1436(22 juin 2015)  
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Service du Fonds dõaide 

 

Vers ion consol idée en  date  du 16 ju i l le t  2021  

Article 1  : Formes d'aides  

Lõaide est accord®e aux soci®t®s de production marocaines autorisées par le Centre 

Cinématographique Marocain sous forme d'avance sur recettes pour :  

Á Les projets de films de long et de court métr age de fiction avant production  ; 

Á Les films de long et de court métr age de fiction après production  ; 

Á Les projets de films documentaires de long métrage (de type docu -fiction) avant et 

après production, dans la limite de deux ïuvres par an  ; 

Á Les films documentaires sur la culture, lõhistoire et lõespace sahraoui hassani avant et 

après production.  

Par ailleurs, lõaide est accord®e aux soci®t®s de production de films sous forme de 

contribution financière  non remboursable  aux projets dõ®criture de sc®narios et ¨ la 

réécriture de scénarios de  films de long métrage et pour le développement de 

documentaires dõune dur®e dõau moins 52õ sur la culture, lõhistoire et lõespace sahraoui 

hassani candidats ¨ lõavance sur recettes. 

Article 2  : Formulaires de demandes dõoctroi pour lõaide ¨ la production  

Les soci®t®s de production, des films objets de lõarticle 1, doivent en plus des documents 

prévus par le décret N° 2.12.325 en date du 17 août 2012 qui détermine les conditions et les  

modalit®s dõoctroi de lõaide ¨ la production des ïuvres ciné matographiques, à la  

numérisation, à la modernisation, à la création des salles de cinéma et à l'organisation des  

festivals cinématographiques , remplir le s formulaire s, objet dõannexe  n°1, qui peut être  

téléchargé  à partir du site du Centre Cinématographique Marocain ( www.ccm.ma ) ou 

bien de la plateforme du soutien dõaide ¨ la production des ïuvres cin®matographiques 

(https://www.ccm.ma/spm/) . 

Article 3. Formulaires de demandes dõoctroi pour lõaide ¨ lõ®criture ou au  

développement des documentaires  

Pour b®n®ficier de l'aide ¨ lõ®criture ou au développement des documentaires , les sociétés 

de production doivent en plus des  documents prévus par le décret N° 2.12.325 en date du 

17 août 2012 qui détermine les conditions dõoctroi de lõaide ¨ la production des ïuvres 

cinématographiques et la  numérisation et la modernisation et création des salles de 

cinéma et l'organisation des  festivals cinématographiques, remplir le s formulaire s, objet 

dõannexe  n°2, qui peut être  téléchargé à partir du site du Centre Cinématographique 

Marocain (www.ccm.ma ) ou bien de la plateforme du soutien dõaide ¨ la production des 

ïuvres cin®matographiques (http s://www.ccm.ma/spm/ ). 

 

http://www.ccm.ma/
http://www.ccm.ma/
https://www.ccm.ma/spm/
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Article 4  : Nomenclature et note dõinformation générale  des dépenses   

Les dépenses relatives à la production des films doivent être conformes à la nomenclature  

des dépenses  et  à  la note dõinformation g®n®rale, objet de s annexe s n°3 & n°11, qui 

peu ven t être téléchargée s à partir du site du Centre Cinématographique Marocain 

(www.ccm.ma ).  

Article 5  : Contrats types  

Le déblocage du montant de lõavance sur recettes et le remboursement de ladite 

avance, est  soumis à un contrat signé entre le Centre Cinématographique Marocain et la 

société  b®n®ficiaire de lõavance selon la nature et le type de film et selon la nature de 

lõaide (avant ou après prod uction), selon le modèle en annexe  n° 4 & 5 . 

 

Article 6 : Contrat type relatif ¨ lõaide ¨ lõ®criture et ¨ la r®®criture 

Le déblocage du montant de la contribution financière  non remboursable  ¨ lõ®criture et ¨ 

la réécriture est soumis à un contrat signé entre le Centre Cinématographique Marocain et 

la société bénéficiaire de la contribution, selon le modèle en annexe  n°6 &7. 

Article 7 : Additif au contrat type  

Le remboursement de la part revenant au « Fonds de la Promotion du Paysage A udiovisuel 

National », est soumis à un contrat signé entre le Centre Cinématographique Marocain et 

la soci®t® b®n®ficiaire de lõaide selon le mod¯le en annexe  n°8 et à la reddition et la 

validation des comptes de production.  

Article 8 : Modalit®s de d®blocage de lõaide accord®e aux projets de films de long 

métrage avant production  

Lõavance sur recettes avant production  est débloquée  sous forme de quatre tranches aux  

projets   de  films de  long  métrage,  selon les modalités  ci -après :  

 

1) La 1ère tranche  : Représente 25 % du montant de lõavance, est débloquée quatre 

semaines avant le début du tournage du film, sur présentation des documents 

suivants :  

Á Une demande de déblocage de la première  tranche signé e et cacheté e par le 

représentant légal de la société  de production  ; 

Á Une copie de lõautorisation de tournage ; 

Á Le budget du film actualisé selon le plan de financement  signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production  et par un comptable charg é de la 

http://www.ccm.ma/
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comptabilité du film ; 

Á Le plan de travail détaillé  signé et cacheté par le représentant légal de la société 

de production  ; 

Á Une copie du contrat de coproduction  signée et cacheté e par les parties 

concernées  ainsi que légalisée par les autorités compétentes sõil y a lieu  ; 

Á Une attestation de lõouverture dõun compte bancaire au nom du film 

indiquant le  n° de  RIB ; 

Á Une copie du contrat avec le comptable agréé chargé de la comptabilité du film  ; 

Á Les Copies des co ntrats signés avec les techniciens, les comédiens et autres  ; 

Á Un contrat type conforme au modèle en annexe signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production.  

 

2) La 2ème tranche  : Repr®sente 25 % du montant de lõavance est débloquée  à partir 

de la deuxième semaine du tournage , sur présentation des pièces suivantes  : 

 

Á Une demande de déblocage de la deuxième tranche signée et cacheté e par le 

représentant légal de la société de production  ; 

Á Un état des dépenses  accompagné des pièces justificatives  validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la première 

tranche ;  

Á Un rapport d®taill® sur lõ®tat dõavancement de la r®alisation du film signé et 

cacheté par le représentant légal de la société de production  ; 

Á Les relevés bancaires du compte du film retraçant  les diverses opérations bancaires 

au titre de la première tranche.  

 

Lõexamen de lõ®tat des d®penses sera effectu® ¨ postériori et son résultat lié au versement 

de la troisième tranche.  

 

3) La 3ème  tranche  : Représente 25% du montant de lõavance est débloquée  à la fin du 

tournage  sur présentation des documents suivants :  

 

Á Une demande de déblocage de la troisième tranche signé e et cacheté e par le 

représentant légal de la société de production  ; 

Á Un état des dépenses accompagné des pièces justificatives  validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la deuxième  

tranche  ; 

Á Une attestation sur lõhonneur de fin de tournage et de d®but de postproduction 

signée par le producteur  ; 
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Á Un rapport d®taill® sur lõ®tat dõavancement de la r®alisation du film signé et  

cacheté par le représentant légal de la société de production  ; 

Á Les relevés bancaires du compte du film retraçant les diverses opérations bancaires 

au titre de la deuxième tranche .  

 

Le Centre Cin®matographique Marocain peut ®ventuellement exiger la pr®sentation dõun 

bout à bout de lõïuvre. 

 

4) La 4ème  tranche  :  Représente Les 25% restants ne sont versés au producteur  

quõapr¯s : 

Á Pr®sentation dõune demande de d®blocage de la quatri¯me tranche sign®e et 

cachetée par le représentant légal de la société de production  ; 

Á Examen de la conformit® de lõïuvre par rapport au projet objet de lõaide apr¯s le 

visionnage par la Commission dõaide ¨ la production des ïuvres 

cinématographiques.  

Á Présentation du co ût définitif du film conforme au montant déclaré par la société 

dans lõétat récapitulatif  des dépenses  signé et cacheté par le représentant légal de 

la société de production et par le comptable du film  ; 

Á Pr®sentation de lõ®tat r®capitulatif des d®penses effectives, avec pi¯ces et 

documents justificatifs, validé par un comptable agréé et par le CCM ;  

Á Présentation des pièces  et documents justificatifs  des d®penses justifiant lõapport 

producteur , validé par u n comptable agréé ;  

Á Présentation des documents et pièces justifiant le règlement de la totalité des  

sommes  dues aux équipes ayant participé au film  ; 

Á Présentation  de lõavenant  au contrat type conforme au modèle en annexe signé  et  

cacheté par le représentant lé gal de la société de production.  

 

Lõïuvre devra °tre pr®sent®e ¨ la commission soit en Digital Cin®ma Package (DCP) ou 

tout autre support futur destiné  aux salles de cinéma , selon le s modèle s en annexe  n°9&10. 

 

Pour les ïuvres documentaires un support broadcast pourra °tre accept®. 

 

Toute soci®t® b®n®ficiaire de la premi¯re tranche qui nõaurait pas commenc® le tournage 

dans un d®lai dõun mois se verra retirer 3% du budget total alloué par mois de retard.  

Après  trois mois de retard, la société de production est déchue de la faculté d'obtenir les 

trois tranches restantes et le reversement de la première tranche perçue sera exigible.  

 

Seules les dépenses effectuées pendant les périodes de préparation, de tournage et de 

post production seront prises en compte par le CCM.   
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Article 9 : Modalit®s de d®blocage de lõaide accord®e aux projets de films de court 

métrage avant production  

Lõavance sur recettes avant production  est débloquée  sous forme de quatre tranches aux  

projets   de  films de  court  métrage,  selon les modalités  ci -après :  

 

1) La 1ère tranche  : Repr®sente 25 % du montant de lõavance, est d®bloqu®e quatre 

semaines avant le début du tournage du film, sur présentation des documents 

suivants :  

Á Une demande de déblocage de la première tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production  ; 

Á Une copie de lõautorisation de tournage ; 

Á Le budget du film actualisé selon le plan de financement signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production et par un comptable chargé de la 

comptabilité du film  ; 

Á Le plan de travail détaillé signé et cacheté par le représentant légal de la société 

de production  ; 

Á Une copie du contrat de coproduction signée et cachetée par les parties 

conce rn®es ainsi que l®galis®e par les autorit®s comp®tentes sõil y a lieu ; 

Á Une attestation de lõouverture dõun compte bancaire au nom du film 

indiquant l e n° de  RIB ; 

Á Une copie du contrat avec le comptable agréé chargé de la comptabilité du film  ; 

Á Les Copies des contrats signés avec les techniciens, les comédiens et autres  ; 

Á Un contrat type conforme au modèle en annexe signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production.  

 

2) La 2ème tranche  : Repr®sente 25 % du montant de lõavance est d®bloquée à partir 

de la deuxième semaine du tournage, sur présentation des pièces suivantes  : 

 

Á Une demande de déblocage de la deuxième tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production  ; 

Á Un état des dépenses accompagné des pièces justificatives  validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la première 

tranche ;  

Á Un rapport d®taill® sur lõ®tat dõavancement de la r®alisation du film sign® et 

cacheté par le représentant légal de la so ciété de production  ; 

Á Les relevés bancaires du compte du film retraçant les diverses opérations bancaires 

au titre de la première tranche.  
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Lõexamen de lõ®tat des d®penses sera effectu® ¨ post®riori et son r®sultat li® au versement 

de la troisième tranche.  

 

3) La 3ème  tranche  : Repr®sente 25% du montant de lõavance est d®bloqu®e ¨ la fin du 

tournage sur présentation des documents suivants :  

 

Á Une demande de déblocage de la troisième tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de p roduction  ; 

Á Un état des dépenses accompagné des pièces justificatives  validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la deuxième  

tranche  ; 

Á Une attestation sur lõhonneur de fin de tournage et de d®but de postproduction 

signée pa r le producteur  ; 

Á Un rapport d®taill® sur lõ®tat dõavancement de la r®alisation du film sign® et 

cacheté par le représentant légal de la société de production  ; 

Á Les relevés bancaires du compte du film retraçant les diverses opérations bancaires 

au titre de la deuxième tranche.  

 

Le Centre Cin®matographique Marocain peut ®ventuellement exiger la pr®sentation dõun 

bout ¨ bout de lõïuvre. 

 

4) La 4ème  tranche  : Représente  Les 25% restants ne sont versés au producteur 

quõapr¯s : 

 

Á Pr®sentation dõune demande de d®blocage de la quatri¯me tranche sign®e et 

cachetée par le représentant légal de la société de production  ; 

Á Examen de la conformit® de lõïuvre par rapport au projet objet de lõaide apr¯s le 

visionnage par la Commission dõaide ¨ la production des ïuvres 

cinématographiques.  

Á Présentation du co ût définitif du film  conforme au montant déclaré par la société 

dans lõ®tat r®capitulatif des d®penses sign® et cacheté par le représentant légal de 

la société de production et par le comptable du film  ; 

Á Pr®sentation de lõ®tat r®capitulatif des d®penses effectives, avec pi¯ces et 

documents justificatifs, validé par un comptable agréé et par le CCM ;  

Á Pr®sentation des pi¯ces et documents justificatifs des d®penses justifiant lõapport 

producteur, validé par un comptable agréé ;  

Á Présentation des documents et pièces justifiant le règlement de la totalité des  

sommes dues aux équipes ayant participé au film  ; 

Á Pr®sentation de lõavenant au contrat type conforme au mod¯le en annexe sign® et 
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cacheté par le représentant légal de la société de production.  

 

Lõïuvre devra °tre pr®sent®e ¨ la commission soit en Digital Cin®ma Package (DCP) ou 

tout autre support futur destiné  aux salles de cinéma , selon les modèles en annexe n°9&10.  

 

Pour les ïuvres documentaires un support broadcast pourra °tre accept®. 

 

Toute soci®t® b®n®ficiaire de la premi¯re tranche qui nõaurait pas commenc® le tournage 

dans un d®lai dõun mois se verra retirer 3% du budget total alloué par mois de retard.  

Après trois mois de retard, la société de production est déchue de la faculté d'o btenir les 

trois tranches restantes et le reversement de la première tranche perçue sera exigible.  

 

Seules les dépenses effectuées pendant les périodes de préparation, de tournage et de 

post production seront prises en compte par le CCM.  

Article 10 : Modalit®s de d®blocage de la contribution financi¯re ¨ lõ®criture, ¨ la 
réécriture ou au développement des projets.  

La contribution financière  non remboursable  ¨ lõ®criture et ¨ la r®®criture des ïuvres 

cit®es ¨ lõarticle 1 est accord®e selon les modalit®s ci -après :  

 

1) La 1ère tranche  : représente 50 % du montant de la contribution financière  est 

débloquée  apr¯s notification de la d®cision de la Commission dõaide ¨ la 

production des ïuvres sur pr®sentation des documents suivants : 

  

Á Une demande de déblocage de la première tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production  ; 

Á Un contrat dõ®criture conclu entre la soci®t® de production et le sc®nariste charg® 

de lõ®criture ou de la r®®criture, soit dõun engagement au cas o½ le producteur 

serait lui-m°me lõauteur du sc®nario ; 

Á Un contrat type conforme au modèle en annexe signé et  cacheté par le 

représentant légal de la sociét é de production.  

Á Une attestation bancaire indiquant le n° de RIB de  la société de production 

bénéficiaire de la contribution  financière.  

 

2) La 2ème tranche  : représente Les 50 % restants du montant et qui ne  sont versés 

quõapr¯s : 

Á Présentation dõune demande de la deuxi¯me tranche sign®e et cachet®e par le 

représentant légal de la société de production  ;  
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Á Présentation de la version finalisée du scénario écrit ou réécrit  ; 

Á Pr®sentation dõun état récapitulatif des dépenses effectives engagées par le 

producteur accompagné des pièces justificatives.  

 

Le bénéficiaire doit impérativement fournir ce dossier dans un délai de 06 mois maximum à 

compter de la notification de  lõaide par la Commission. A d®faut, la soci®t® de production 

est d®chue de la facult® dõobtenir le second versement et le reversement des sommes 

perçues sera exigible.  

Si lõ®criture, la r®®criture ou le d®veloppement du projet tel que d®fini dans lõarticle 1 est 

interrompu, le bénéficiaire restitue les sommes versées.  

Article 10 bis : Modalit®s de d®blocage de lõaide accord®e après production  

 

Le déblocage de  lõavance sur recettes de lõaide apr¯s production représente 100% de 

lõavance accord®e par la commission  après  :            

 

Á Visionnage  de lõïuvre et son acceptation  par la Commission dõaide ¨ la 

production des ïuvres cin®matographiques. 

Á Pr®sentation dõune demande de déblocage de lõavance sur recettes  signée et 

cachetée par le représentant légal de la société de production  ; 

Á Présentation du  coût définitif du film conf orme au montant déclaré par la société 

dans  lõ®tat r®capitulatif des d®penses sign® et cachet® par le repr®sentant l®gal de 

la société de production et par le comptable du film  ; 

Á Pr®sentation dõun état récapitulatif des dépenses effectives, avec pièces et 

documents justificatifs, validé par un comptable agréé et par le CCM ;  

Á Présentation d es pi¯ces et documents justificatifs des d®penses justifiant lõapport 

producteur, validé par un comptable agréé et par le CCM ;  

Á Présentation d es documents et pièces justifiant le règlement de la totalité des  

sommes dues aux équipes ayant participé au film  ; 

Á Un contrat type  et un avenant au contrat type conforme au modèle en annexe 

signé et cacheté par le représentant légal de la société d e production  ; 

Á Une attestation bancaire indiquant le n° de RIB de la société de production 

bénéficiaire du soutien . 
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Article1 1 : Contribution de la soci®t® b®n®ficiaire de lõaide 

En plus de  ses ®l®ments mentionn®s dans lõarticle 8 de lõarr°t® conjoint en date du 19 

septembre 2012 fixant les conditions et les modalit®s dõoctroi de lõaide ¨ la production des 

ïuvres cin®matographiques, ¨ la num®risation, la r®novation et la cr®ation des salles de 

cinéma et à l'organisation des festivals cinématogr aphiques, la contribution de la société 

b®n®ficiaire de lõaide peut inclure tout ou partie des montants relatifs aux rubriques du 

budget arrêté par la commission 1, et ce comme suit :  

Á Frais généraux de la société dans la limite de 7% du budget accordé par la 

commission selon la catégorie de la société et ses engagements financiers ainsi que 

lõimportance du budget r®serv® au projet du film ; 

Á Frais spécifiques aux droits artistiques (à l'exception des droits musicaux) dans la 

limite de 5% du budge t accordé par la commission ;  

Á Frais li®s au d®veloppement et ¨ la recherche pour les ïuvres documentaires dans 

la  limite de 5% du budget accordé par la commission ;  

Á Les honoraires du producteur dans la limite de 5% du budget accordé par la 

commission ;  

Á Les honoraires du réalisateur dans la limite de 5% du budget accordé par la 

commission ;  

Á Les honoraires du producteur et du réalisateur, dans le cas où il y a cumul des  deux 

fonctions, dans la limite de 8% du budget accordé par la commission ;  

Á Les honoraires du producteur et du scénariste, dans le cas où il y a cumul des deux 

fonctions, dans la limite de 8% du budget accordé par la commission ;  

Á Les honoraires du réalisat eur et du scénariste, dans le cas où il y a cumul des deux 

fonctions, dans la limite de 8% du budget accordé par la commission.  

Dans tous les cas il nõest pas autoris® de budg®tiser plus de deux fonctions au sein du 

même film.  

NB : dans le cadre dõunifier le traitement et lõexamen des dossiers, le CCM prend  en  

compte lõensemble des d®penses, des pi¯ces justificatives et des états récapitulatifs  pour 

leurs montants en TTC.  

 

 

 

1 Le budget arrêté par la commission signifié  3/2 de lõavance sur recettes accord®e par la commission 

dõaide ¨ la production des ïuvres Cinématographiques Marocains . 
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Article 12 : Dispositions particulières relatives aux films documentaires sur la culture, 

lõhistoire et lõespace sahraoui hassani 

A. Caractère des programmes  

Les films documentaires doivent °tre des ïuvres de cr®ation, cõest-à -dire quõelles doivent 

proc®der dõun ç regard cinématographique de valeur  » sur le sujet traité quel que soit le 

mode de traitement.  

Les projets concernés sont constitués de films unitaires, toutefois une thématique peut être 

proposée par la société de production en plusieurs unités.  

Sont donc exclus, les reportages, les supports destin®s au traitement de lõinformation, les 

®missions dõinformations, les films promotionnels ou dõentreprises, les films institutionnels, les 

films publicitaires . 

B. Sponsoring, mécénat, financements divers  

Les ïuvres documentaires peuvent b®n®ficier de la part de personnes physiques ou 

morales, dõentreprises, de groupe dõentreprises, de fondations etc é de toutes formes de 

soutien à la condition que ce soutien ne constitue jamais une communication publicitaire 

ou ayant un caractère publicitaire et qui se répercute sur le traitement du sujet.  

Les producteurs peuvent sõadjoindre des financements aupr¯s dõorganismes au Maroc ou 

¨ lõ®tranger. 

C.  Crit¯res dõattribution dõaide ¨ la production cin®matographique 

Sont ®ligibles au soutien de lõaide les projets dont les objectifs visent ¨ : 

Á Promouvoir un patrimoine qui fait partie de  la mémoire commune marocaine  ;  

Á Préserver la diversité culturelle du Maroc en contribuant à la production de projets 

de films documentaires se distinguant par leur créativité, leur qualité,  et leur 

originalité artistique  ; 

Á Donner en partage nos valeurs culturelles, notre identité, notre  diversité en relation 

avec les valeurs universelles ;  

Á Assurer la présence et la diffusion de ces productions sur tous les supports de 

diffusion audiovisuels (cinéma -télévision) ;  

Á Favoriser la coproduction internationale pour diversifier les sources de fin ancement 

et  assurer une plus large diffusion ;  

Á Encourager une large diffusion de ces productions au niveau national et 

international ;  

Á Contribuer à la formation des ressources humaines locales dans le domaine de la 

cr®ation audiovisuelle et la cr®ation dõemplois locaux.  

 

En outre, les éléments ci -dessous doivent être pris en considération par la commission :  
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Á La qualit® artistique et technique du projet et lõoriginalit® cr®atrice du r®alisateur ;  

Á La coh®rence et la rigueur dans lõapproche production du projet ; 

Á Lõimpact culturel sur la cr®ation documentaire. 

D.  A i d e au développement du scénarii  (écriture ou r éécriture)  

Cette aide vise ¨ am®liorer les conditions de pr®paration dõun projet et sa qualit® finale. 

Cõest dans la qualit® du travail men® en amont de la fabrication du film documentaire que 

se cr®ent les conditions dõune plus grande qualit® et diversit® des ïuvres. 

Lõaide sõadresse ¨ des soci®t®s de production pr®sentant un projet de documentaire 

contenant un intérêt avéré mais qui nécessite un travail supplément aire au niveau de sa 

réflexion, son développement et sa création.  

Elle est destinée à contribuer aux frais de repérages, de recherches et de documentation 

diverses, lõexp®rimentation des choix de r®alisation, recherches de financement et 

d®marches aupr¯s des diffuseurs, et coproducteurs pour le d®veloppement de lõïuvre. 

Lõesprit de lõaide au développement est de réduire la prise de risque et de faire en sorte 

que cette phase d®licate de la cr®ation d®passe la tentation de r®p®ter ¨ lõidentique des 

formules et des recettes de créations déjà éprouvées.  

Lõaide au d®veloppement est destin®e ¨ permettre de vérifier les hypothèses et partis pris 

artistiques par un travail de documentation, dõenqu°tes, de prise de connaissance des 

lieux, par la rencontre avec des personnages ®ventuels, par les consultations dõexperts et 

donc dõaller au-delà des simp les intentions verbales et écrites.  

Sur la base dõun projet élaboré, seront financés :  

Á La recherche documentaire de contenu et de documents historiques dõillustrations 

sous toutes leurs formes ;  

Á Les repérages : recherches de "personnages", de lieux et de m oyens de régie 

(logement, déplacement, restauration,  .. ) ; 

Á Les recherches de diffuseurs et de partenaires, notamment des coproducteurs et 

des partenaires associatifs.  

Le montant de lõaide accord®e est en  fonction de chaque projet de développement.  

Lõaide accord®e devra aussi b®n®ficier ¨ lõïuvre et ¨ lõauteur. 

Dans tous les cas, le b®n®fice du soutien pour lõ®criture et la r®®criture ne donne pas droit 

obligatoirement ¨ lõaide avant production de lõïuvre à réaliser.  

E. Aide à la production  

Les projets sont jugés sur le plan de leur dimension patrimoniale et pérenne et sur le plan de 

leur qualité de création et de recherche.  

Un apport créatif et novateur sera apprécié au détriment de projets caractérisés par  la 

répétition de formules et de sujets déjà pratiqués.   
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La Commission sõint®ressera au mode de narration propos®, ¨ la faon dont un r®alisateur 

entend donner sa propre empreinte au sujet.  

Au-del¨ de la d®finition dõun sujet, la Commission considèrera la viabilité, la force et 

lõoriginalit® du traitement. 

F.  Aide ¨ lõapr¯s production 

Le soutien sõadresse aux films documentaires d®j¨ r®alis®s, ®ligibles au Fonds dont leur 

qualité technique et artistique, leur créativité et leur originalité ains i que leur intérêt culturel 

et sociologique sont particulièrement avérés.  

De même, il sera accordé un intérêt aux films documentaires distingués dans des 

manifestations cin®matographiques ou dõorganismes internationaux, et aussi en particulier 

lorsque le f ilm a demandé une forte prise de risque aux producteurs.  

Lõaide concerne aussi la contribution ¨ des travaux de sous-titrage, de doublage, de 

montage, de reproduction, de tirage...  

Le montant de lõaide est d®termin® par la Commission en fonction du budget arrêté par la 

Commission sur la base du visionnage de lõïuvre et des justificatifs pr®sent®s. 

G.  Dépôt des dossiers  du projet de films  

Les candidats devront adre sser, dans les délais spécifiés.   

1. Pour lõaide au d®veloppement : 

Á Le formulaire dûment rempli,  

Á Une demande pr®cise sur la nature et le montant de lõaide souhait®e, adress®e ¨ 

Monsieur le Président de la Commission,  

Á Le synopsis d®velopp® ou le traitement, Les axes du travail dõ®criture, 

Á La note dõintention de lõauteur, La note dõintention du réalisateur,  

Á La note dõintention du producteur, 

Á Biographie de lõauteur, du producteur, et du r®alisateur, 

Á Documents attestant que la société de production est en situation fiscale et sociale 

régulière,  

Á La copie du contrat dõauteur sign®e avec la soci®t® de production sollicitant le 

soutien,  

Á Copie de contrats de coproduction éventuels,  

Á Le calendrier prévisionnel du développement et le devis détaillé prévisionnel, Tout 

accord, lettre dõint®r°t ou contrat de partenariat. 

2. Pour lõaide ¨ la production :  

Á Le formu laire dûment rempli,  

Á Une demande pr®cise sur la nature et le montant de lõaide souhait®e, adress®e ¨ 

Monsieur le Président de la Commission,  

Á Un sc®nario pagin® ou un s®quencier, Une note dõintention de lõauteur,  
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Á Une note dõintention du r®alisateur qui pr®cise également les raisons de son choix 

de diffusion,  

Á Une note dõintention de la soci®t® de production portant sur son int®r°t et ses 

objectifs,  

Á Biographie du r®alisateur, du producteur et de lõauteur, 

Á Expériences de la société de production,  

Á Documents att estant de la situation fiscale et sociale régulière de la société, Fiche 

artistique et technique du film,  

Á Un planning de production de lõïuvre avec la dur®e estimative du tournage, les 

lieux de tournage, la durée estimative du montage et le délai de livrai son, 

Á Un budget prévisionnel,  

Á Un plan de financement prévoyant les engagements et soutiens éventuels obtenus, 

La copie du contrat dõauteur sign® avec la soci®t® de production, 

Á Copie de contrats de coproductions ®ventuellement ou lettre dõint®r°t, 

Les dossiers pourront comporter tout document complémentaire permettant de mieux 

apprécier le projet : DVD, story -board, photos, rep®rage, autorisationséé 

De même, la Commission peut requérir du candidat des informations ou des justificatifs 

supplémentaires.  

3. Pour lõaide apr¯s production :  

Á Le formulaire dument rempli,  

Á Biographie du réalisateur et du producteur, Expériences de la société de 

production,  

Á Documents attestant de la situation fiscale et sociale régulière de la société, Copies 

du film documentaire en f ormat Blue Ray,  

Á Fiche artistique et technique du film,  

Á Copies du contrat dõauteur sign® avec la soci®t® de production, Copies des 

contrats des collaborateurs à la création du film, Cout définitif,  

Á Les pièces comptables et les justificatifs visés par un cab inet de fiduciaire et validés  

par le CCM,  

Á Un contrat ou un engagement entre la société de production et un diffuseur. 

Attestation sur lõhonneur. 

Les dossiers pourront comporter tout document complémentaire permettant de mieux 

appr®cier lõïuvre : DVD, story-board, Photos, rep®rage, autorisations éé De m°me, la 

Commission peut requérir au candidat des informations ou des justificatifs supplémentaires.  

H. Dépôt des candidatures  

Seuls les dossiers complets et respectant la date limite de dépôt seront acceptés.  

I. D é l a i s de production  

Le délai maximum pour démarrer le tournage des projets de films documentaires sur la 

culture, lõhistoire et lõespace sahraoui hassani ne doit pas d®passer dix-huit (18) mois, à 

compter de la date de notification de lõoctroi de lõavance sur recettes.  
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Apr¯s la date de d®but de tournage, la soci®t® de production dispose dõun d®lai 

maximum de douze (12) mois pour remettre une copie finale du film. Cette copie peut être 

en 35mm ou en DCP ou dans autre sup port destiné aux salles de cinéma.  

Pour les soci®t®s b®n®ficiaires dõune contribution financi¯re ¨ lõ®criture ou ¨ la r®®criture le 

délai maximum ne doit pas dépasser six mois (6).  

Note à bene  : 

Les modalités de d®blocage de lõaide accord®e aux  films documentaires sur la culture, 

lõhistoire et lõespace sahraoui hassani sont identiques à celles mentionnées dans l'objet des 

articles 8 , 9,10 & 10 bis. 

Article 1 3 : Remboursement de lõaide ¨ la production des ïuvres 

Afin de déterminer au préalable le  taux de remboursement de lõaide de la part du 

producteur au profit du Fonds de promotion du paysage audiovisuel marocain, toute 

société de production ayant  b®n®fici® de lõaide doit d®poser au secr®tariat du fonds 

dõaide un dossier d®taill® du co¾t définitif du film comprenant toutes les dépenses de la 

production.  

Seules les ïuvres de long m®trage de fiction peuvent justifier dans leurs co¾ts de 

production les dépenses de publicité et de promotion relatives à la commercialisation et 

qui ne peuvent dé passer deux cent mille dirhams (200 000 dh).  

Le taux de remboursement est d®termin® au prorata de lõavance accord®e, dans la limite 

de 50% des recettes nettes du producteur après déduction des frais de distribution et 

dõexploitation de lõïuvre. 

Cette répar tition sõapplique ¨ toutes les recettes nettes du producteur r®alis®es de 

lõexploitation commerciale du film au Maroc et ¨ lõ®tranger et ce par tous modes et 

procédés connus et inconnus à ce jour et sur tous supports.  

Article 1 4 : Désistement  

En plus des conditions mentionnées  dans lõarticle 22 de lõArr°t® conjoint n° 2490.12 du 19 

septembre 2012, tel quõil a ®t® modifi® et compl®t® par lõarr°t® conjoint nÁ 319.15 du 22 juin 

2015, la  société ayant accepté la production du film objet du désistem ent, doit fournir les 

documents ci -après :  

Á Engagement de la société de régler les indemnités de ses collaborateurs, dans la 

limite dõun poste avec la possibilit® dõun deuxi¯me poste au choix (producteur, 

réalisateur, comédien, régisseur ) ; 

Á Copie du/ou  

Á Attestation d®livr®e par lõadministration des imp¹ts certifiant que la soci®t® de 

production est en situation fiscale régulière ;  

Á Attestation délivrée par la CNSS certifiant que la société de production est en 

situation sociale régulière ;   
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Á Un engage ment écrit de la société de production pour inclure au générique de 

d®but du film un "carton" avec la formule suivante "Ce film a b®n®fici® de lõAide ¨ la 

Production Cinématographique Nationale du Maroc" ;  

Á Engagement de la société de conclure un contrat avec un fiduciaire agréé , et de 

d®poser une copie de ce contrat au secr®tariat du service du fonds dõaide au 

moment de la demande de la première tranche ;  

Á Engagement de la soci®t® b®n®ficiaire de lõaide de commercialiser le film dans un 

délai maximum de six mois à compter de la date de visionnage de la première 

copie du film et de son acceptation par la Commission ;  

Á Engagement de la société de produire le film sur la base du même scénario par le 

même réalisate ur et dõexprimer par ®crit son acceptation du montant de lõaide fix® 

par la Commission ;  

Á Un accord du CCM et des autorités cinématographiques du pays ou des pays 

participant ¨ la production en cas de coproduction dõun film r®alis® par un 

réalisateur non ma rocain.  

 Article 15 : Non-respect des engagements vis -à-vis à des tiers  

En r®f®rence ¨ lõarticle 24 de lõarr°t® conjoint du Ministre de la Communication Porte-

parole du Gouvernement et du Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Économie et des 

Finances en charge du budget N° 2490.12 en date du 02 Doulkeada 1433 (19 septembre 

2012) tel quõil a ®t® modifi® et compl®t® par lõarr°t® conjoint nÁ 319.15 du 22 juin 2015 

d®terminant les conditions, les crit¯res et les modalit®s dõoctroi de lõaide ¨ la production 

des ïuvres cin®matographiques tel que modifi® par lõarr°t® conjoint du Ministre de la 

Communication Porte -parole du Gouvernement et du Ministre Délégué auprès du Ministre 

de l'Économie et des Finances , le CCM peut demander aux services compétents du 

Ministère de l'Économie et des Finances d'effectuer un ordre de recette équiva lent aux 

montants des sommes dues ; et ce afin de proc®der ¨ lõindemnisation des ayants droits. 

Aussi, sõil sõav¯re quõapr¯s le d®blocage de la derni¯re tranche pour les projets de films 

avant production ou la totalit® de lõaide apr¯s production, que la société bénéficiaire ne 

sõest pas acquitt®e de la totalit® de ses obligations financi¯res vis-à -vis de personnes 

physiques ou morales en relation avec la production du film, le directeur .du Centre 

Cinématographique Marocain peut suspendre ladite société, ou  ses dirigeants, du 

bénéfice à une nouvelle aide à la production cinématographique, pour une durée 

déterminée . 

Article 16 : Contr¹le de lõexploitation et cession des droits 

Jusquõau remboursement total de lõavance sur recettes, le CCM est habilit® ¨ procéder, à 

tout moment, au contr¹le de lõexploitation du film. Par ailleurs, le b®n®ficiaire est tenu 

dõinformer le CCM de toute cession de droits dõexploitation et de lui communiquer toutes 

les pièces justificatives y afférentes.  
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Documents annexes  

 

 

Annexe n°1 : Formulaire de demande de soutien à la production des films de long 

métrage, de court métrage et de documentaires avant et après production  

Annexe n°2 : Formulaire de demande de soutien au développement des documentaires et 

au soutien ¨ lõ®criture et ¨ la r®®criture de scenarii 

Annexe n°3 : Devis détaillé  

Annexe n°4 : Contrat type relatif aux projets de films de long, de court métrage et de 

documentaires avant production  

Annexe n°5 : Contrat type relatif aux films de long, de co urt métrage et de documentaires 

après production  

Annexe n°6 : Contrat type relatif ¨ lõaide au d®veloppement des documentaires 

 Annexe n°7 : Contrat type relatif ¨ lõaide ¨ lõ®criture de scenarii 

Annexe n°8 : Avenant au contrat type relatif aux films de long et de court métrage et de 

documentaires avant et après production  

Annexe n°9 : Normes techniques pour le d®p¹t des copies des ïuvres soutenus par le 

Centre Cinématographique Marocain  

Annexe n°10 : Normes te chniques pour la charte graphique du Logo du  CCM  

Annexe n°11  : Note dõinformation générale  
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Annexe n°1 
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Annexe n°2 
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Annexe n°3 
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